
  
    Dissertation expliquée

 Rome et la société romaine du iiie siècle a. C. ont-elles été bouleversées par la conquête ?
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    A -Définir le sujet


    Réflexion sur l’intitulé


    –Le sujet est formulé sous la forme d’une question : une réponse argumentée, et nuancée, est donc attendue.


    –S’interroger sur l’impact de la conquête et non sur les guerres elles-mêmes ou le processus de conquête.


    –Rome et la société romaine : le dédoublement doit conduire à prendre en compte à la fois Rome en tant que cité et en tant que communauté de citoyens.


    Les limites chronologiques


    Elles vont de la troisième guerre Samnite à la deuxième guerre punique, mais la seule mention du siècle est une invitation à rassembler synthétiquement les idées et les faits concernant l’ensemble de la période, sans insister sur les effets temporaires (des défaites par exemple).


    B -Construire le plan


    Réfléchir à la problématique du sujet


    –Recenser les domaines qui peuvent être concernés : organisation ou rapports politiques, aspects militaires, identité romaine, société, économie, culture.


    –S’interroger, pour chacun de ces domaines, sur l’importance et la nature des changements et sur d’éventuelles résistances.


    –Se remémorer les caractéristiques principales de la société romaine au iiie siècle (en particulier la domination de la noblesse).


    Faire le point sur les faits essentiels


    –La conquête apporte à Rome la domination de l’Italie, une puissance accrue (alliés), et des possessions extérieures ; Rome s’ouvre par là même au monde extérieur et se transforme.


    –Les limites du territoire de la cité ont été considérablement élargies, bien au-delà du Latium et le nombre des citoyens a globalement augmenté ; les structures de la cité de Rome peuvent en être affectées.


    –La conquête met à la disposition de Rome des esclaves, des richesses nouvelles par les confiscations de terres ou les contributions imposées aux populations soumises. L’équilibre social en est-il modifié ?


    –Des aspects nouveaux tels que la monnaie, l’hellénisme, des dieux étrangers sont directement liés à la conquête.


    –Pas de tensions sociales graves ni de crise politique.


    Repérer les articulations possibles du plan


    –Pour ce type de sujet, choisir un plan thématique, en traitant successivement (par exemple) des aspects civiques, militaires, sociaux, religieux, culturels, serait passer de rubrique en rubrique sans idées d’ensemble.


    –Le plan sera donc organisé en fonction de la réponse à la question posée : Rome est-elle bouleversée par la conquête ? Il faut penser à comparer la situation du iiie siècle à celle de la fin du ive siècle. Dans un premier temps, la réponse paraît évidente : la conquête apporte des changements considérables et bien repérables (1re partie) ; ces changements semblent affecter tous les domaines par l’ouverture de Rome sur l’Italie et le monde méditerranéen (2e partie) ; mais ces changements incontestables ont-ils changé Rome de manière radicale ? (3e partie)


    [image: ]2 - Rédaction du devoir


    Introduction


    –Rappel très bref des différentes guerres qui sont finalement toutes victorieuses.


    –Après avoir posé les problèmes (voir supra) préciser que les sources nous font surtout connaître le début et la fin de la période (perte de Tite-Live pour la période intermédiaire) et que sur de nombreux points nous en sommes réduits à des hypothèses plus qu’à des certitudes.


    1 - La puissance romaine


    a) Rome principale puissance de la Méditerranée


    –Maîtresse de l’Italie : l’Italie, au sud des Apennins mais aussi celle de la plaine du Pô, est tombée directement sous le pouvoir de Rome. Son système est hégémonique, avec les traités qu’elle a imposés aux peuples et cités. Les rébellions de la deuxième guerre punique ont été peu nombreuses et durement punies (cas des gens de Capoue).


    –Une puissance méditerranéenne : l’horizon romain dépasse l’Italie avec ses premières provinces (Sicile, Corse et Sardaigne, bientôt l’Espagne).


    –Une puissance militaire accrue : les alliés fournissent plus de la moitié des troupes utilisées par Rome et les cités maritimes fournissent leurs compétences en matière de constructions navales.


    b) L’extension de la cité et de la population civique


    –Un gonflement du nombre de citoyens : au ive siècle les chiffres du cens rapportés par les sources littéraires tournent autour de 150 000 citoyens (mâles adultes) et atteignent presque 300 000 en 251 comme en 225.


    –Mais des fluctuations : le nombre de citoyens ne croît pas uniformément du fait (mais pas seulement) des guerres. Le chiffre retombe à 214 000 à la fin du siècle à la suite des énormes pertes subies lors de la guerre d’Hannibal (estimées à 50 000).


    –L’extension de l’ager Romanus : il a déjà plus que doublé à la fin du ive siècle (de 3 100 km2 à 7 700 km2) et il s’agrandit au iiie siècle (27 000 km2 en 264 et 37 000 km2 à la fin du siècle). C’est de loin le plus grand territoire civique du monde méditerranéen.


    c) L’enrichissement


    –Le butin : résultat immédiat des victoires ou de la prise des villes. Il est difficile d’évaluer cet apport, mais il fut à certains moments considérable.


    –Les esclaves : de nombreux captifs sont réduits en esclavage. On a pu ainsi calculer, d’après les chiffres fournis par Tite-Live, que plus de 66 000 Italiens furent réduits en esclavage entre 297 et 293. À noter que nombre d’esclaves sont immédiatement mis en vente.


    –Les revenus publics : l’enrichissement est aussi celui de la Res publica en tant qu’État, avec les contributions imposées aux alliés et aux nouvelles provinces, les indemnités exigées à la conclusion de la paix, la confiscation de terres qui entrent dans l’ager publicus. Cela ne fut cependant suffisant ni pour supprimer le tributum des citoyens (ce ne fut le cas qu’en 167), ni pour soutenir l’effort de guerre lors la deuxième guerre punique (recours aux emprunts).


    2 - L’ouverture de Rome


    a) Ouverture de la citoyenneté : des rapports distendus entre citoyens et cité


    –Par la masse des citoyens : elle rend peu praticable l’exercice du droit de vote par chacun, même si ce droit est limité par le type d’organisation des comices.


    –Par l’éloignement des citoyens : le domicile des citoyens peut être distant de plus de 200 km de Rome. Pour des raisons militaires, Rome crée des colonies, romaines et latines, de plus en plus éloignées, jusqu’au sud de l’Italie (Brindes en 244) ou dans la plaine du Pô (en 218) (cf. carte p. 69).


    –Par la citoyenneté sans suffrage : octroyée par Rome entre 338 et 268 (date après laquelle elle ne fut plus utilisée), elle est une forme plus claire encore de cette distorsion. Elle peut créer des tensions, car les citoyens sans suffrage ont des charges lourdes, ce qui explique la défection de Capoue en 216 (la ville fut reprise en 211).


    b) Ouverture de Rome sur le monde méditerranéen


    –L’ouverture sur la mer et le commerce : Rome est devenue puissance maritime, et des Romains (avec d’autres Italiens) pratiquent un commerce lointain, comme l’atteste indirectement la loi de 218 interdisant aux sénateurs de posséder de gros navires de commerce. La notion de personnalité juridique des sociétés naît aussi au iiie siècle.


    –Le développement de la monnaie : Rome doit aux guerres du iiie siècle son entrée dans l’espace monétaire, avec la création d’une véritable monnaie, d’abord de bronze avec une pièce encore très lourde (l’as) au moment de la guerre de Pyrrhus ; ensuite, sur le modèle grec et d’abord pour ses besoins extérieurs, Rome frappe sa première monnaie d’argent en 269. Le denier d’argent n’est créé que vers 214, alors que la pièce de bronze, encore de 324 g en 218, a un poids diminué par 12 en 211 (une once).


    –De nouveaux types d’activité : la monnaie, la fourniture des approvisionnements de l’armée, l’adjudication des travaux publics, font naître des activités nouvelles (celles des publicains et des premiers banquiers). La richesse ne repose plus seulement sur la terre.


    c) Le monde méditerranéen dans Rome


    –La population étrangère à Rome : impossible à estimer ; son existence est cependant un fait important. Il s’agit d’abord des esclaves, comme Livius Andronicus captif de Tarente venu à Rome à l’âge de huit ans. Ces esclaves sont souvent affranchis et deviennent citoyens. Il y a également des pérégrins libres, Italiens ou Grecs.


    –L’hellénisme à Rome : l’un des effets les plus sensibles, mais qu’il ne faut pas surévaluer, né des contacts avec les Campaniens d’abord, ensuite avec les cités de Grande Grèce et de Sicile, enfin avec la Grèce même. La littérature latine naissante (épopée, théâtre tragique et comique) emprunte aux Grecs leurs formes, leurs mythes et légendes : les huit pièces du cycle troyen de Livius Andronicus ou les comédies de Plaute. L’usage du grec se répand comme en témoignent les œuvres écrites en grec par des Romains (l’historien Fabius Pictor).


    –L’introduction de cultes étrangers : ce n’est pas un fait nouveau mais il prend plus d’ampleur au iiie siècle avec l’introduction du dieu grec Esculape (Asclépios) en 293 dans l’île Tibérine, du dieu étrusque Vortumnus en 264 sur l’Aventin et, surtout, de la déesse phrygienne Cybèle en 204.


    3 - La tradition maintenue


    a) Une adaptation mesurée des institutions


    –Les pro-magistratures : le système des magistratures peu nombreuses et annuelles n’est pas très bien adapté à la multiplication des opérations et à leur éloignement. La prorogation d’un magistrat (alors que son successeur, dont il devient le suppléant, est en fonction) est pour la première fois utilisée en 326, et l’expédient est habituel au iiie siècle.


    –La notion de province : avec l’acquisition de la Sicile, de la Sardaigne et de la Corse, pour la première fois la notion de province (qui désigne le domaine de compétence d’un magistrat) prend une signification territoriale claire. Deux magistratures de préteur sont institutionnalisées en 227 pour les administrer (cf. p. 26).


    –Mais maintien de la cité-État : la cité dominée par la noblesse ne multiplie pas les magistratures (c’est l’une des raisons de la prorogation) : outre les deux préteurs des provinces, on ne compte que le préteur pérégrin (pour juger les étrangers, ou les affaires impliquant un étranger), et quatre nouveaux questeurs. L’Italie n’est pas administrée (communautés autonomes) et l’ensemble des citoyens dépend de Rome.


    b) Un équilibre social maintenu au profit de la noblesse


    –Renforcement du poids de la noblesse : les guerres en consolident la position et le prestige. Les premiers grands monuments de type triomphal sont élevés à Rome : colonne rostrale de Duilius, fornices (passages), peinture représentant les victoires de Valerius Messala en Sicile en 264 (tabula Valeria).


    –Couches populaires satisfaites : les succès associent toute la population. Il n’y a de difficultés que lors de la deuxième guerre punique. La colonisation (latine et romaine) donne des terres aux plus pauvres. Les premiers conflits concernant l’usage de l’ager publicus avec la politique de Flaminius en 218 ne dégénèrent pas en crise. De plus il y a un temps d’arrêt dans l’attribution de la citoyenneté, qui reste un privilège.


    –Équilibre politique à l’avantage de la noblesse : l’éloignement des citoyens de Rome, ajouté au faible poids électoral des citoyens résidant à Rome (4 tribus sur 35), permet aux nobles de contrôler plus étroitement les comices. Les institutions de la plèbe sont intégrées dans le système politique du peuple, y compris le tribunat de la plèbe, étape de la carrière des nobles plébéiens.


    c) Tradition plus qu’ouverture


    –Patriotisme et piété : malgré un renforcement certain des fortunes individuelles, l’essentiel des profits des guerres est utilisé pour la communauté. Le butin sert au décor urbain et les revenus aux premiers aménagements édilitaires (aqueducs, cirque Flaminius) et surtout à l’érection de temples. Sont créés de nouveaux ludi (jeux) en l’honneur des dieux, jeux séculaires en 249, Floralia en 238. Les désastres eux-mêmes conduisent à l’introduction de fêtes et de jeux (Saturnales en 217, ludi Apollinares pour Apollon en 212, ludi Megalenses pour Cybèle en 204).


    –Une ouverture limitée : les dieux étrangers (pas tous grecs) sont romanisés ou tenus un peu à l’écart. Il n’y a pas d’invasion grecque à Rome : la littérature latine n’est pas une simple copie de celle des Grecs. La légende d’Énée est presque nationale et le théâtre exalte les succès romains. En outre les échanges avec le monde grec sont antérieurs à la conquête du sud de l’Italie.


    –Une société fondée sur la tradition : l’ouverture de la classe dirigeante romaine est très limitée, et réservée aux plus anciens citoyens, surtout du Latium. De même son code de conduite reste fondé sur des modèles traditionnels, tout comme ses richesses restent relativement modestes. L’interdiction faite aux sénateurs de faire du grand commerce maritime en 218 témoigne encore de cet esprit tourné vers la terre.


    Conclusion


    Les changements sont donc considérables à Rome, mais l’impression d’équilibre et même d’un certain conservatisme l’emporte ; ce respect des traditions, du mos maiorum (la coutume des ancêtres), est du reste idéalisé par des Romains comme Caton l’Ancien. Rome reste dans Rome malgré son ouverture au monde. La grande période de bouleversements est le siècle suivant, et il faut attendre le ier siècle pour voir les structures de la cité remises en cause.
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    Introduction : Profits et poids de la conquête


    L’empire de Rome était bâti à son seul bénéfice. La conquête devait donc être source de profit et l’on sait qu’à partir de 167, date de la victoire sur les rois de Macédoine, les citoyens n’eurent plus à payer d’impôts directs, qu’en 133 Tiberius Gracchus voulut que le trésor d’Attale finançât les lois agraires. Ce furent les charges liées au maintien de l’empire qui coûtaient cher : la guerre extérieure ne cessa guère, ni en Macédoine où les tribus du Nord restèrent toujours menaçantes, ni en Asie où les guerres contre Mithridate, puis les incursions des Parthes au premier siècle inquiétaient les habitants ; les pirates par ailleurs rendirent incertaines les communications maritimes pendant près d’un demi-siècle, et provoquaient des difficultés économiques.


    1 - Le versement des impôts


    L’État devait faire rentrer les impôts statutairement imposés aux provinciaux, tout en réduisant le plus possible les frais administratifs.


    Leur versement était en quelque sorte « le prix de la victoire et la sanction de la guerre », comme l’indique Cicéron (IIe Verrine, III, 12) qui déclare ceci : « entre la Sicile et les autres provinces, juges, il y a une différence dans le système de l’impôt territorial ; aux autres provinces, ou bien il est imposé un tribut fixe qu’on appelle la redevance en argent, stipendium, ce qui est le cas par exemple des Espagnols et de la plupart des cités puniques, récompense de notre victoire et punition pour nous avoir fait la guerre ; ou bien il a été établi une ferme adjugée par les censeurs (censoria locatio), c’est, par exemple, le cas de l’Asie, en vertu de la Lex Sempronia ».


    La Macédoine payait un tribut, l’Asie fournissait une dîme ainsi que le produit de la taxe sur les pâturages et des droits de douane (portorium) levés en divers ports et postes frontaliers. Partout, les anciens domaines royaux étaient exploités et donnés à ferme, les terres jadis possédées par Persée en Macédoine ainsi que les mines, la Chersonèse, ancienne possession d’Attale, rattachée administrativement à la province d’Asie. Les publicains exploitaient en Espagne, ou en Anatolie des mines, des salines, des pêcheries. Ces ressources pouvaient paraître abondantes, pourtant cela n’était pas nécessairement le cas : « Les revenus que nous tirons des autres provinces, citoyens, sont à peine assez grands pour nous suffire à assurer leur protection » se plaint Cicéron (Sur les pouvoirs de Pompée, 14) qui considère que l’Asie était la seule province à « faire ses frais ».


    2 - Les profits personnels tirés de l’empire


    a) Les abus des gouverneurs


    Il existait en fait un double système d’imposition, ce qui rendait possible tous les abus. En temps normal, l’État pouvait assurer par des levées confiées à ses fermiers la perception de ses revenus ordinaires, ou laisser éventuellement les autorités locales s’en charger ; en cas d’urgence, les gouverneurs devaient procéder à des levées supplémentaires.


    L’équilibre entre ces exigences concurrentes n’était pas aisé à réaliser, car les magistrats et les sociétés fermières des publicains, s’efforçaient, pour leur propre profit, de tondre au plus ras les administrés. Quand les gouverneurs se montraient plus rapaces qu’il n’était admissible, des procès publics étaient intentés contre eux et ils se voyaient reprocher en particulier d’avoir par leurs exigences empêché les financiers professionnels de réaliser les bénéfices escomptés. On connaît par une série de discours de Cicéron la façon dont Verrès se conduisit en Sicile en 73-71 ; il ne fut pas le seul à scandaliser aussi bien ses administrés que les Romains eux-mêmes. Les exigences d’un gouverneur étaient limitées par la loi (notamment une Lex Porcia de 195) et elles étaient précisées par un sénatus-consulte de pure forme voté chaque année au bénéfice de chaque titulaire d’une province, pour lui permettre, quelles que fussent les circonstances, d’accomplir sa tâche.


    C’est un lieu commun de répéter que l’exercice d’une magistrature en province devait être une source de profit pour chacun de ceux qui en recevait la charge proportionnellement à son rang. Si les sénateurs ne faisaient pas carrière uniquement pour gouverner une province et en tirer des avantages financiers, les bénéfices recueillis lors de leur séjour hors d’Italie étaient considérés comme un remboursement des frais engagés pour leur carrière politique, un moyen de la poursuivre. Aucun ne dédaigna le produit de ce qu’il pouvait tirer de sa nomination. Cicéron refusa la Macédoine pour se faire bien voir d’un collègue plus avide qu’il ne l’était lui-même. Il gagna néanmoins, en toute légalité, quand il eut été contraint de gouverner la Cilicie par l’effet de la Lex Pompeia 2 200 000 sesterces, et se fit mal voir de son état-major pour la minceur de la gratification de sortie de charge qu’il lui accorda.


    b) Les exigences des sociétés de publicains


    La rapacité des publicains était souvent très grande, comme on s’en aperçoit d’après le tableau que trace Plutarque (Vie de Lucullus, 20) de l’état de la province d’Asie durant la décennie 80-70 : « Lucullus s’occupa alors des villes d’Asie et il employa le répit que lui laissaient les travaux de la guerre à les faire bénéficier de quelque justice et du secours des lois dont cette province était privée depuis longtemps, car elle était en proie à des malheurs indicibles et incroyables. Elle se trouvait ravagée et réduite en servitude par les publicains et les usuriers, qui forçaient les particuliers à vendre leurs fils quand ils étaient beaux et leurs filles vierges, les cités à se défaire des offrandes sacrées, de leurs tableaux et de leurs statues. Les citoyens eux-mêmes étaient vendus comme esclaves, non sans avoir subi auparavant des sévices encore plus cruels : torture, prison, chevalet, exposition en plein air, l’été sous le soleil brûlant, l’hiver dans la boue ou la glace, si bien que l’esclavage leur semblait être un allégement de leur misère et comme un repos. Tels sont les maux que Lucullus trouva dans les villes et dont il délivra entièrement et en peu de temps ceux qui en étaient victimes [… ;] en moins de quatre ans, toutes les dettes furent éteintes et les propriétés furent rendues libres de toutes charges à leurs possesseurs […]. Les financiers, s’estimant gravement lésés, se répandirent à Rome en attaques contre Lucullus et ils dressèrent contre lui à prix d’argent plusieurs chefs populaires, car leur puissance était grande et ils tenaient par leurs créances bon nombre d’hommes politiques. Quant à Lucullus, il ne fut pas aimé seulement des peuples qu’il avait bien traités : les autres provinces aussi désiraient l’avoir et enviaient celles à qui était échu un tel gouverneur ».


    Il ne semble pas pourtant que, malgré la dureté des méthodes qu’elles estimaient nécessaires pour la levée des sommes dues, les sociétés fermières de l’Orient aient joui d’une véritable et durable prospérité à servir l’État. Leur fonction n’était pas seulement d’ailleurs de lever les taxes, mais aussi de fournir un véritable service postal impérial, d’assurer les transferts de fonds entre Rome et les provinces par le moyen de virements scripturaires. On sait ainsi qu’en 61 les sociétés demandèrent que fussent réduites leurs obligations car « elles s’étaient laissées aller à conclure à trop haut prix » (Cicéron, Lettres à Atticus, I, 17, 9) ; l’affaire fut réglée en 59 selon leur volonté. Cicéron, quoiqu’il les condamnât en privé (Lettres à Atticus, I, 17, 9), avait pris une position favorable aux sociétés pour assurer la nécessaire concorde parmi les membres de la classe dominante, la concordia ordinum. Mais il n’en est pas moins indiscutable que l’échec du système d’exploitation provincial était patent.


    3 - L’organisation des provinces, effet de la pression romaine


    a) L’effet de la fiscalité romaine sur la vie économique


    Le drame de cette fiscalité, c’est qu’elle ne servait à rien, d’un point de vue économique : hors des moments de crise qui, sous Lucullus ou Pompée, firent sortir des caisses où elles restaient stériles de grandes quantités de monnaies qui voyagèrent, on s’aperçoit que les pays que l’on étranglait d’impôts devaient pour pouvoir les payer emprunter sous forme de créances privées aux mêmes hommes qui les pressuraient à titre public l’argent qu’elles leur versaient, que les fonds votés par le Sénat pour le gouverneur étaient le plus souvent crédités sur des fonds qui n’avaient pas quitté les provinces : il n’y avait guère de transferts de capitaux entre l’Orient et l’Occident ; les crises monétaires qui marquèrent l’histoire du ier siècle en Italie prouvent bien que l’empire ne suffisait pas à assurer la prospérité de Rome, même si sous le prétexte d’y réussir il ruinait les provinciaux.


    Une conséquence de l’insolvabilité chronique des Orientaux aurait pu être un vaste transfert de la propriété foncière en des mains romaines et l’on sait que certains Romains possédaient dans l’empire des domaines parfois immenses (ainsi Atticus en Épire). Mais le fait que, juridiquement, les Grecs aient eu l’habitude de réserver le droit de propriété foncière (enktèsis) aux seuls citoyens limitait en ce domaine les possibilités de transfert, malgré les interventions de certains gouverneurs pour faciliter les choses.


    b) Les cadres de l’exploitation des provinces


    Suscitant autant de tensions, sans finalités bien claires, le système provincial ne pouvait fonctionner et durer sans certains régulateurs. Du côté romain veillaient les tribunaux, garants de la fidélité des magistrats aux règles de la comptabilité publique, mais dans un cadre qui oubliait bien souvent les provinciaux au profit des jeux politiques internes sans mettre en cause le but même de l’impérialisme romain.


    Du côté des provinciaux, l’émergence d’institutions nouvelles assura la protection des peuples qui se regroupèrent, soit ponctuellement pour attaquer en justice tel ou tel magistrat, soit durablement en systèmes collectifs. En Asie fut instituée, par exemple, dès le début du ier siècle une « ligue des Hellènes » dont l’assemblée assurait certaines tâches matérielles comme la célébration de concours, mais surtout intervenait auprès des « autorités » quand il fallait « secourir la province », qu’elle fût brimée par les publicains ou par un magistrat. Son rôle irremplaçable finit par lui valoir une place de rouage dans un système dont elle acceptait les modalités et la permanence.


    À l’action modératrice de la communauté des Asiates formant corps doit être associée celle, personnelle, de ses interprètes, gens riches qui n’hésitaient pas à se charger des ambassades qu’elle envoyait à Rome ; cela n’allait pas toujours sans péril. Beaucoup de ces nobles personnages eurent plaisir à servir aussi de façon très directe leur propre cité, et nombre d’inscriptions témoignent de leurs bienfaits ; de plus en plus prennent de l’importance pour une cité les relations personnelles de certains de ses membres avec les Romains influents. Leur action servait ainsi, non plus sur un plan général, mais dans une foule de cas particuliers, à adoucir les rigueurs du système provincial, mais il faut bien constater que cette manière dont un citoyen fortuné et dévoué servait sa cité finissait par faire dépendre le statut juridique et fiscal d’une communauté de l’arbitraire, et non plus d’un droit fondé sur l’histoire de ses relations avec Rome.


    Conclusion


    Il fallait songer à établir des règles objectives du fonctionnement de l’empire : à l’issue des guerres civiles qui portèrent à leur niveau le plus déplorable les défauts de l’administration républicaine en Orient, Octave le fit.

  


  
    Dissertation expliquée

 Les réformes agraires de 133 a. C. à la fin de la République romaine
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    A - Définir le sujet


    Ses termes


    On distinguera les différents programmes des réformes agraires de la politique coloniale, même si dans certains cas ils se trouvent associées.


    On étudiera le cadre politique de ces réformes et on tentera de dessiner une typologie des réformes agraires.


    Ses limites chronologiques


    Elles sont contenues dans le libellé du sujet. On établira une chronologie des réformes agraires.


    La définition d’un espace


    Rome centre de décision de la politique agraire : les citoyens romains (pauvres ou vétérans) sont les bénéficiaires de ces mesures politiques.


    Des distributions de terres en Italie et dans les territoires extra-italiques (entrevues ici en raison du cadre retenu pour ce chapitre).


    Les écueils à éviter


    Un qui paraît évident : ne traiter que l’un des types de réformes agraires.


    Traiter l’ensemble de la question de la colonisation.


    Oublier que les procédures employées pour la cadastration des distributions agraires sont héritées des méthodes employées pour la déduction de colonies.


    Lectures spécifiques


    Approfondir la question en lisant : BELAYCHE, N., Rome, la péninsule italienne et la Sicile de 218 à 31 avant notre ère. Crises et mutations, Paris, SEDES, 1994 ; DE CAZANOVE, O., MOATTI, C., L’Italie romaine d’Hannibal à César, Paris, Armand Colin, coll. U, 1994, p. 91-120 ; NICOLET, C., « La question agraire », in Rome et la conquête du monde méditerranéen, 1. Les Structures de l’Italie romaine, Paris, PUF, coll. Nouvelle Clio, 2014 [1977] ; ROSELAAR, S. T., Public Land in the Roman Republic, Oxford, Oxford University Press, 2010.


    B - Construire un plan


    Définir une problématique


    Le thème de la réforme agraire scande l’histoire politique de la République romaine : elle est au centre de la révolution gracchienne, entraîne des conflits politiques, devient un argument de propagande. Elle devient un programme politique pour la conquête du pouvoir.


    La réforme agraire, quand elle concerne les vétérans, devient un agent de transformation sociale, économique et agraire.


    Repérer les articulations possibles du plan


    Un conseil : essayer de construire un plan à la fois chronologique et thématique.


    [image: ]2 - Rédaction du devoir


    Introduction


    La question agraire prend place dans une société traditionnellement agraire, pour laquelle la terre est la première valeur, investissement refuge et investissement de prestige, dans une société censitaire où la propriété détermine les charges et devoirs des citoyens.


    Elle ne remet en cause ni le principe de propriété privée, ni les structures agraires, ni la répartition des richesses. Elle se définit comme une demande d’accès à la propriété de terres libres pour des citoyens sans terres.


    1 - Le cadre des réformes agraires


    a) Les causes des réformes agraires à la fin du iie siècle


    1.Les formes de la crise agraire


    La question agraire existe avant les Gracques et leurs lois agraires s’efforcent de la résoudre :


    –les conséquences de la guerre d’Hannibal : un appauvrissement de certaines régions dû aux destructions ;


    –pas de difficulté particulière de production ou de commercialisation ; maintien de la petite propriété qui pratique une polyculture traditionnelle peu compétitive ;


    –une concentration des terres due à l’allongement des temps de service militaire et à la paupérisation des petits propriétaires ruraux au profit de grands propriétaires qui ont développé le système latifundiaire fondé sur le travail servile (villa rustica) ;


    –une agriculture sur certaines terres et dans des régions favorables aux échanges commerciaux qui délaisse la production céréalière et s’oriente vers des productions spécialisées et lucratives (huile, vin, élevage extensif) (latifundia) : débuts d’une agriculture spéculative, qui demande des moyens financiers.


    2.Une crise démographique qui a des implications militaires


    Le déséquilibre est de type démographique : il s’agirait de rééquilibrer le taux de natalité dans la petite et moyenne paysannerie face à l’augmentation de la population servile.


    Le déséquilibre démographique dû à la baisse du nombre de petits propriétaires fonciers a des implications militaires dans une société censitaire (Appien, Bellum civile, I, 7-9 et 30) : lors des recensements de citoyens, le nombre d’hommes suffisamment riches pour être mobilisables (assidui) est en diminution en dépit de la réduction, tout au long du IIe siècle, du niveau minimal de cens pour l’incorporation (en 136, déficit en 5 ans de 10 000 citoyens romains mobilisables).


    La question agraire est une question d’ordre juridique et social d’accès à la propriété.


    b) Définition et usage de l’ager publicus (domaine public romain)


    Les réformes agraires du IIe siècle concernent seulement les terres qui relèvent de l’ager publicus : la République dispose de terres qu’elle peut distribuer à des paysans sans terre.


    1.L’ager publicus : constitution et exploitation


    L’ager publicus est constitué de terres confisquées par Rome aux vaincus, au titre de propriété collective du peuple romain.


    Ces terres peuvent être aliénées à titre gratuit (assignations et installations de colons) ou à titre onéreux (en 200, vente de terres pour rembourser les créanciers de l’État). Elles peuvent être aussi exploitées directement : mise en adjudication par les censeurs contre une redevance ; maintien des anciens propriétaires sur leurs terres contre un loyer (vectigal) ; concession (occupatio) de terres non cadastrées contre une redevance (non payée au IIe siècle) à des possessores qui les exploitent sans titre de propriété (développement de l’élevage, extension de la villa rustica).


    2.L’étendue géographique de l’ager publicus


    L’ager publicus a été considérablement étendu à la fin de la deuxième guerre punique en raison des confiscations de territoires aux alliés qui ont fait défection. (cf. carte supra, p. 69).


    L’ager publicus, au milieu du IIe siècle, occupe une surface de 55 000 km2, soit le quart du territoire italien.


    3.La colonisation comme mode antérieur de distributions de terres sur l’ager publicus : ses fonctions


    Les colonies sont des créations de l’autorité romaine sur décision du Sénat, confirmée par un plébiscite, et dont l’exécution est confiée à une commission sénatoriale.


    Il existe deux sortes de colonies : les colonies de citoyens romains, peu peuplées, avec des lots de petite dimension, et les colonies latines, fondations plus importantes qui forment de véritables communautés autonomes et dont les lots, plus vastes, suffisent à l’autosubsistance de la population.


    La déduction de colonies est une réponse dans le premier cas à des besoins de défense militaire (en particulier le long des côtes dans les premiers temps), et de contrôle du territoire conquis ; dans le cas des colonies latines s’ajoutent des objectifs socioéconomiques : par ex. Plaisance (218), Aquilée (181), Lucques (179).


    L’installation de colonies pour résoudre la question du prolétariat urbain appartient au programme des tribuns de la plèbe : trois colonies de C. Gracchus en 123 ; les fausses promesses de 12 colonies de 3 000 citoyens du tribun Livius Drusus en 122.


    c) La réforme agraire dans le cadre d’un programme politique populaire


    1.Les réformes antérieures à 133


    Des lois antérieures tendaient à restreindre le droit de possessio sur l’ager publicus, mais elles sont restées inappliquées :


    –la loi Licinia de 376 qui limitait à 500 jugères (125 ha) l’occupatio sur le domaine public ;


    –une loi semblable, votée dans les années 172-167, qui ajoutait des limites pour l’exploitation des terres de pâturage (450 ha) ;


    –un projet de loi de C. Laelius (consul en 140) soutenu par Scipion Émilien mais qui se heurta à l’opposition des possessores.


    2.Un des thèmes de la propagande populaire


    Le rôle du peuple dans le vote de lois et plébiscites qui sont favorables à ses intérêts ; le rôle des tribuns de la plèbe (réformes de Tiberius Gracchus en 133, puis de Caius Gracchus dix ans plus tard) ; et les affrontements avec la politique sénatoriale et les intérêts de la noblesse.


    L’héritage gracchien : le projet de M. Livius Drusus en 91 ; les rogationes Servilia et Flavia dans les années 60 ; les lois agraires de César, consul en 59.


    La réforme agraire comme thème clé du programme populaire jusqu’à la fin de la République : thème de campagne électorale ; une des clauses de l’accord entre César et Pompée en 60 ; également un moyen de développer des clientèles.


    2 - Un enjeu de la politique populaire


    a) Les réformes agraires


    1.La réforme gracchienne dans son contexte politique


    La réforme de Tiberius Gracchus : reprise de lois antérieures, la loi de Tiberius Gracchus, modérée et prudente, demande l’application des mêmes mesures mais innove dans son principe de distributions gratuites et dans son système de compensations.


    La loi agraire est votée, non sans difficulté : pour contrer ses adversaires, Tiberius Gracchus fait voter la déposition de son collègue Octavius qui usait de son intercessio. Le fait de soumettre l’inviolabilité du tribun à la souveraineté du peuple s’inscrit dans une nouvelle conception du tribunat de la plèbe.


    Tiberius Gracchus veut, pour mettre en œuvre la loi agraire, se faire réélire tribun de la plèbe, ce qui est contraire à l’usage : il est éliminé ainsi que ses partisans par le grand pontife, Scipion Nasica, à la tête des sénateurs et de leurs clients italiens opposés au projet. C’est l’irruption de la violence dans la sphère politique.


    2.Le contenu de la réforme


    Les lots sont limités à 500 jugères (125 ha) par foyer (plus 250 jugères par enfant), soit l 000 jugères (250 ha) au plus sur l’ager publicus : les terres concédées sont inaliénables.


    Ce sont des distributions viritanes (individuelles) à des citoyens romains pauvres de lots constitués sur des terres récupérées ; les lots continuent à faire partie de l’ager publicus et leurs revenus semblent ne pas être pris en compte dans les déclarations de cens.


    Une commission agraire triumvirale est créée pour appliquer la loi : récupération des terres, transfert de propriétés, assignation des lots ; une seconde loi accorde à la commission un pouvoir juridictionnel, qui implique un imperium (et un droit d’auspicium).


    3.La réforme de Caius Gracchus en 123


    L’application de la loi agraire prive les alliés italiens de toute possibilité de possessio sur l’ager publicus et de tout accès à la pleine propriété puisqu’ils ne sont pas citoyens romains. En compensation, M. Fulvius Flaccus, membre de la commission, a pour projet de concéder aux Italiens la citoyenneté ou de leur accorder le droit d’appel au peuple (droit de provocatio).


    La loi agraire de Caius Gracchus en 123 reprend celle de Tiberius Gracchus : elle augmente la taille des lots et rend à la commission agraire ses pouvoirs judiciaires. Elle s’appuie sur un projet (non voté) qui donne la pleine citoyenneté aux Latins et le droit latin aux alliés. La mort de Caius Gracchus, en 121, arrête le processus.


    b) L’application des réformes des Gracques


    1.La composition de la commission agraire


    La première commission agraire, désignée le jour du vote de la loi agraire en 133, est constituée de Tiberius Gracchus (remplacé à sa mort par P. Licinius Crassus), de son beau-père Appius Claudius, et de Caius Gracchus : leurs adversaires l’estiment partiale (car constituée des membres d’une seule famille) et illégale (parce qu’elle est dotée de pouvoirs permanents).


    Les membres de la commission à partir de 129 sont Caius Gracchus, M. Fulvius Flaccus et C. Papirius Carbo ; puis, après la mort de Caius Gracchus et de M. Fulvius Flaccus en 121, C. Sulpicius Galba et L. Calpurnius Bestia.


    2.Le travail de la commission agraire


    Les lois gracchiennes semblent avoir été appliquées jusqu’en 109 ; les textes mentionnent l’activité de la commission agraire en 129, 123 et 119 ; la localisation des cippes gracchiens permet d’établir la progression des lotissements : en 132 dans le Picenum, en 131 en Lucanie et Campanie, où la commission se heurte à l’hostilité sénatoriale ; pour braver cette réaction aristocratique dans ces riches régions, Caius Gracchus choisit de fonder des colonies (Neptunia près de Tarente et Minervia en Campanie) plutôt que de procéder à des assignations individuelles.


    La distribution des lots a été précédée d’un gigantesque travail de mensuration, d’arpentage, de remembrement, de bornage et de cadastration selon les techniques bien maîtrisées pour la déduction de colonies.


    3.Le sort des réformes gracchiennes : des réformes successives dénaturent les lois agraires des Gracques


    En 129, Scipion Émilien, qui s’est fait le défenseur des Italiens, limite par ses interventions les activités de la commission triumvirale et lui retire l’instruction des procès liés aux redistributions agraires pour l’attribuer aux consuls. À la mort de Scipion Émilien, les Italiens n’ont plus de protecteur : leur donner l’accès à la citoyenneté figure désormais dans le programme populaire en parallèle de la réforme agraire.


    La clause d’inaliénabilité est supprimée en 121 ; en 118, c’est la commission triumvirale qui est abrogée ; et en 111, une loi du tribun Spurius Thorius met fin au versement du vectigal sur les terres de l’ager publicus, ce qui en fait des propriétés privées.


    c) Les continuateurs des réformes agraires


    1.Le projet de réforme de M. Livius Drusus et ses conséquences


    En 91, le tribun de la plèbe M. Livius Drusus propose par mesure démagogique la reprise des lotissements agraires : une première loi institue une commission décemvirale (dont Livius Drusus fait partie), puis une seconde loi (lex Saufeia) une commission quinquevirale.


    Aux notables italiens exclus de toute assignation agraire, il promet en compensation la citoyenneté entière ; le refus du Sénat et l’assassinat de Livius Drusus déclenchent la guerre sociale.


    2.Les tentatives de réforme du parti populaire dans les années 60 a. C.


    Cicéron fait échouer au début de l’année 63 le projet agraire du tribun P. Servilius Rullus qui propose l’installation sans limite des pauvres sur les terres de l’ager publicus, et la création d’une commission au pouvoir absolu pendant cinq ans.


    En 61-60, le tribun Lucius Flavius propose un projet de loi similaire.


    3.Les deux réformes agraires de César lors de son consulat en 59 a. C.


    La première loi agraire votée au début du consulat de César propose des assignations viritanes aux vétérans de Pompée et aux citoyens pauvres : ce sont des terres rachetées ou prélevées sur le domaine public (ager publicus), sauf en Campanie.


    Par une seconde loi, votée dans la violence en avril 59, malgré l’opposition du consul Bibulus, 20 000 lots (10 à 12 jugères) sont distribués sur l’ager Campanus à des vétérans et des citoyens pauvres, pères de famille de trois fils ; la fondation d’une colonie à Capoue complète la loi agraire.


    Une commission vigintivirale (à laquelle César ne participe pas) comprend 20 membres répartis en commissions quinquevirales aidées de techniciens et procède à ­l’application des lois agraires : les terres sont achetées à l’amiable au prix fixé par le dernier cens grâce aux impôts et indemnités des nouvelles provinces. Les lots attribués sont inaliénables. Initialement, 20 000 bénéficiaires sont prévus, mais le nombre total des bénéficiaires a pu s’élever à 50 000.


    3 -Les réformes agraires comme élément de modification de la République romaine traditionnelle


    a) Les réformes agraires en faveur des vétérans


    Les vétérans sont également les bénéficiaires de lois agraires qui associent distributions coloniales et assignations viritanes.


    1.La réforme de l’armée et le sort des vétérans


    Manquant de soldats dans la guerre contre Jugurtha, en 107, Marius adopte le principe de recruter des prolétaires sur la base du volontariat, sans respect du cens minimum : il engage un contingent de 5 000 hommes. Au cours du Ier siècle, le processus aurait tendu à transformer l’armée civique au service de la République en une armée personnelle entièrement dévouée à son chef, qui peut l’utiliser à des fins politiques ; ces soldats attendent de leurs généraux des récompenses pour leur bravoure et des terres, une fois leur temps de service accompli.


    Le tribun Appuleius Saturninus, avec le soutien des vétérans de Marius, fait voter en 103 une loi agraire qui leur attribue des lots de terres de 100 jugères en Afrique ; sa seconde loi agraire en 100 leur donne des terres dans la plaine du Pô, en Sicile, Corse, Achaïe et Macédoine, et prévoit la déduction de colonies à Eporedia, Mariana, Cercina, Capoue.


    2.La réforme syllanienne


    Les distributions de terres concernent les vétérans des 23 légions qui ont combattu avec Sylla (peut-être 90 000 hommes) ; les terres distribuées sont confisquées aux proscrits et aux cités italiennes (en châtiment pour leur soutien aux marianistes) sans être rattachées à l’ager publicus (pour éviter l’ingérence du Sénat).


    Les lotissements se font sous forme de déductions de colonies (une vingtaine) et d’assignations viritanes : elles sont implantées dans de nombreuses régions (Étrurie, Picenum, Ombrie, Latium, Campanie et Corse), sur les territoires des cités favorables aux marianistes. Les lots de 10 à 12 jugères sont inaliénables.


    Les lotissements syllaniens ont pour rôle d’insérer socialement des soldats qui ont terminé leur service mais qui peuvent assurer une éventuelle surveillance, de stabiliser les liens de clientèles militaires dans la vie civile, de contrôler l’Italie (installations faites pour surveiller les accès de Rome, les anciennes cités marianistes).


    3.La réforme césarienne en faveur des vétérans


    César, au moment des guerres civiles, doit installer ses vétérans : à partir de 47, ce sont en Italie et hors d’Italie 150 000 lotissements qui restent inachevés à sa mort et sont poursuivis par la loi agraire de juin 44. Il s’agit d’assignations viritanes sur des lots inaliénables pour éviter tout conflit local.


    Les terres récupérées appartiennent à des opposants décédés, sont des terres publiques non encore loties (ex. de Volaterrae), ou des terres privées rachetées, en principe avec l’accord de l’occupant. Les régions concernées sont le Latium, la Campanie, le Picenum et l’Étrurie.


    César poursuit plusieurs objectifs : il veut démobiliser ses troupes en tenant les promesses faites aux soldats et calmer les légions mutinées ; en 47, il finance lui-même les premières distributions de terres. C’est aussi un moyen d’étendre ses clientèles ­militaires à travers toute l’Italie.


    b) Le processus d’implantation des lotissements


    1.Les méthodes de division du sol


    La cadastration remonte à la conquête de l’Italie : le procédé de la cadastration, utilisée par les arpenteurs à partir du IIe siècle, permet de quadriller de vastes étendues de territoires, selon deux axes (nord-sud, cardo et est-ouest, decumanus) ; ce quadrillage délimite des centuries, soit des carrés d’une superficie de 200 jugères (50 ha, l’unité de base restant un carré de 20 actus sur 20) qui déterminent des unités administratives dans lesquelles sont répartis les lots.


    Lors des assignations césariennes, la conception topographique des réseaux centuriés évolue : les réseaux ne sont plus dessinés en fonction du territoire des cités anciennes, mais par rapport à un espace géographique homogène ; ils peuvent s’étendre sur plusieurs espaces civiques ; de petites plaines (par exemple entre Rome et Bénévent) font l’objet de centuriations, ce qui restructure la répartition de la population.


    Ce travail exige un personnel compétent (finitores) et beaucoup de temps.


    2.Les modes de distribution des terres


    Les conditions de recrutement pour les assignations viritanes à l’époque des Gracques sont mal connues : les citoyens sont recrutés sur la base du volontariat et font enregistrer leur candidature sur une liste officielle : c’est la phase de l’adscriptio qui a lieu à Rome en présence des autres citoyens puisqu’il s’agit de terres publiques. On ignore la suite des procédures de leur installation sur les lots de terre.


    Dans le cas d’installation de colonies, les colons se rendent sur le territoire sous la conduite de magistrats-deductores : ceux-ci procèdent aux rites de fondation de la nouvelle cité, répartissent les espaces publics et privés ; ils attribuent ensuite les lots de terre par assignation nominale ou par tirage au sort : cette répartition entre citoyens est surveillée par des commissions sénatoriales jusqu’en 48. Dans le cas de déductions de colonies de vétérans, les lots sont inégaux en fonction du grade.


    c) Le processus de romanisation


    1.Succès et échecs des réformes


    Le résultat des réformes gracchiennes se fait sentir relativement tardivement : en 125, le nombre des assidui aurait augmenté de 75 000 citoyens. Néanmoins, lors des recensements des deux dernières décennies du IIe siècle, le nombre des mobilisables diminue à nouveau.


    Au ier siècle, les distributions de terres concernent, d’abord en Italie puis dans les provinces, des milliers d’hommes et leurs familles : peut-être 90 000 en 82, jusqu’à 50 000 en 59, 150 000 à partir de 47, ce qui représente des déplacements importants de population ; lors des confiscations liées aux guerres civiles et aux proscriptions, ce sont de véritables transferts de propriétés avec des conséquences sociales qui touchent les citoyens les plus riches, les sénateurs et l’ordre équestre (d’où la question dans les années 60 de la restitution des biens des fils de proscrits).


    Les installations de vétérans ont pu se maintenir, comme à Pompéi (sur deux documents épigraphiques de Pompéi, cf. document proposé @@@), ou dans l’Italie centro-méridionale où les lotissements syllaniens ont partiellement contribué à maintenir la petite propriété agricole. Mais elles ont souvent échoué : ainsi, à Préneste, les vétérans ont revendu leurs lots à de grands propriétaires malgré l’interdiction.


    2.La romanisation


    Les nouvelles communautés (surtout quand il s’agit de colonies) rayonnent sur leurs territoires et sur les régions voisines et contribuent à leur romanisation en diffusant la langue latine et le mode de vie romain.


    Les installations de citoyens ou de vétérans permettent la progression de la romanisation sur certains territoires de la péninsule italienne (Étrurie, Cisalpine), puis hors d’Italie : la colonisation modifie la géographie urbaine en renforçant certains centres aux dépens d’autres, ce qui dynamise l’activité économique et contribue à diffuser le modèle urbain de la romanité, donc la romanité elle-même. Les anciennes structures (économiques, sociales et culturelles) déclinent, comme dans le Samnium.


    Ces nouvelles communautés conservent des relations de clientèle avec le magistrat qui a procédé aux distributions individuelles de terres ou à la déduction de colonies ; dans le cas des vétérans, les implantations renforcent le processus de concentration du pouvoir.


    Conclusion


    Les réformes agraires sont au cœur de l’évolution politique du régime républicain vers un régime personnel fondé sur une relation personnalisée entre le citoyen, le soldat et le magistrat au faîte du pouvoir : les réformes agraires ont évolué, tant dans leur conception que dans leur finalité, pour s’adapter à ces réalités.


    Les réformes agraires répondent dans un premier temps à un objectif social, à la fois économique et militaire ; elles ont par la suite un objectif purement politique quand les armées se mettent au service de leurs chefs : il s’agit alors de résoudre les problèmes de démobilisation de vétérans ne pouvant guère compter sur d’autres ressources que la vente du butin et l’accès à des terres.


    La politique coloniale et la politique agraire finissent par se confondre. Ainsi, à la fin de la République, la colonisation hors d’Italie devient-elle la règle.

  


  
    Dissertation expliquée

 Les modes d’accession à l’Empire : avènements et légitimité


    Le sujet implique une réflexion sur la nature du régime politique romain durant près de trois siècles, ce qui permet de confronter le modèle mis au point par Auguste et son devenir sous les Sévères, et notamment d’envisager la part républicaine et la part monarchique dans le fonctionnement des institutions, tout particulièrement entre le Sénat et les armées (des prétoriens aux armées provinciales). Des exemples précis doivent permettre d’illustrer les modes de dévolution du pouvoir, depuis les séances sénatoriales de janvier 27 a. C. jusqu’aux prémices de la « crise » du iiie siècle, avec la mort de Sévère Alexandre et les années 235-238.


    Introduction


    La définition du sujet et du cadre chronologique de son traitement doit être abordée précisément. L’accession à l’empire pose le problème de la définition du principat, entre république et monarchie. Il faut partir des origines augustéennes de la définition du princeps et de la dévolution du pouvoir : le prince-magistrat, la légitimation et la réglementation de la succession, la notion dynastique et son traitement officiel au moment des investitures. Les exemples des ier, iie et début du iiie siècles abondent pour envisager cette question. Il est nécessaire d’étudier plusieurs cas : poser notamment le problème d’une réalité dynastique (Julio-Claudiens, Flaviens, Antonins et Sévères), la dévolution du Principat par adoption et association au pouvoir (Auguste et ses nombreuses tentatives, Galba-Pison, Nerva-Trajan, Antonin-Marc Aurèle, puis les exemples père-fils : Marc Aurèle-Commode, Septime Sévère-Caracalla et Géta). Les crises de succession sont également d’excellents révélateurs des réalités profondes des institutions : les guerres civiles (68-69, 193-196, la crise de 235-238), le poids respectif des armées et du Sénat. Il est de même important de souligner le problème de nos sources (qui pourra de nouveau être l’objet d’attentions en conclusion) : épigraphiques (lex de imperio Vespasiani, titulatures, actes normatifs de la chancellerie impériale en ce qui concerne le principe de succession impériale), philosophiques et littéraires, sur la conception du régime. La problématique soulignant les rapports entre la définition du régime et les modalités concrètes de son installation dans la longue durée.


    A - Le prince, un magistrat républicain légal ?


    La nature même de la constitution romaine, telle qu’elle fut décrite sous la République et l’Empire par des auteurs de langue grecque, Polybe ou Aelius Aristide, repose sur une combinaison de trois pouvoirs d’essence différente, des assemblées populaires (les comices), un conseil aristocratique (le Sénat) et un pouvoir « monarchique » tempéré par la collégialité et l’annualité (les magistratures à imperium). Le principat augustéen s’affirme restaurateur de la République et tente de prendre place au sein de ces institutions, dans la durée en favorisant les procédures de pérennisation.


    1.Des pouvoirs conférés par le Sénat et les comices


    Depuis les séances sénatoriales de janvier 27 jusqu’à l’idéal d’une élection impériale « républicaine » en 238 avec le choix de Pupien et Balbin, se pose le problème de la dévolution du pouvoir selon des modalités régulières et confirmées par la loi. Le contenu des pouvoirs du prince – imperium proconsulaire et puissance tribunicienne – apparaît comme la conséquence d’une dévolution qui, depuis Auguste, est le résultat d’une ou plusieurs séances sénatoriales et fait l’objet de votes comitiaux qui semblent perdurer jusqu’à la fin de notre période d’étude. Une loi d’investiture est votée au Sénat, du moins depuis 70 avec la fameuse lex de imperio Vespasiani, qui permet de préciser le contenu des pouvoirs du prince en officialisant leur nature selon une apparence républicaine. Si les comices ont un rôle secondaire d’enregistrement, ils n’en demeurent pas moins présents tout au long de la période, les actes des frères arvales confirmant, par les sacrifices effectués et consignés, leur tenue formelle. Quant au Sénat, son autorité dans la légitimation du nouveau prince est toujours requise, que ce soit dans les modèles augustéen et tibérien mais encore après les différentes crises de succession (en 69-70 ou en 193), et finalement dans un dernier sursaut d’indépendance qui se traduit, face à l’avancée des armées de Maximin au nord de l’Italie et après la mort des deux premiers Gordiens, par le choix de deux empereurs patriciens, au sein d’une commission restreinte du Sénat comme pour une élection consulaire, le dédoublement du grand pontificat n’étant pas le moindre des signes d’une volonté prétendument républicaine soulignant l’importance de la collégialité des magistratures.


    2.Mais renforcés par l’association au prince régnant


    Depuis Auguste, l’idée d’une collégialité du pouvoir impérial, qui permet d’aborder également le problème sous-jacent d’une continuité dynastique, est présente dans la pratique de l’adiutor imperii qui est certes subordonné au prince régnant mais partage néanmoins avec lui l’imperium et la puissance tribunicienne, leur titulature respective n’exprimant en rien les différences politiques. On peut citer les exemples d’Agrippa puis de Tibère, sous Auguste, qui sont les plus proches collaborateurs du prince, participent aux décisions politiques (conduite de la guerre…) mais sont également intégrés dans ces mesures symboliques qui tissent un lien étroit entre princeps et populus : titulatures, politique festive (les monnayages des jeux séculaires de 17 par exemple)4. Le modèle d’une pratique collégiale du pouvoir impérial est attribué à Marc Aurèle qui, pour respecter le partage successoral d’Hadrien, associe Lucius Verus, son frère adoptif, à son pouvoir de 161 à 169, comme auparavant Antonin avait pu lui-même l’associer. Si le grand pontificat ne se partage pas, à l’exclusion du seul cas évoqué précédemment, la hiérarchie est réintégrée dans un choix sélectif des nom et surnom (Caesar et Augustus) qui apparaît notamment avec Septime Sévère et l’association de ses deux fils, Caracalla et Géta. Les liens familiaux entre les empereurs régnants (Vespasien et Titus, Marc Aurèle et Commode), de sang ou adoptifs, montrent que l’association se complète le plus souvent d’une pratique de droit privée – à laquelle on peut donner une signification publique – qui permet de renforcer les modalités de transmission des pouvoirs (Nerva-Trajan).


    3.Et pérennisés par les procédures de l’adoption – privée puis publique


    La question majeure de la permanence du pouvoir impérial peut être abordée par le biais de la pratique républicaine de l’annualité des magistratures. En effet, quelle que soit l’interprétation que l’on retienne du renouvellement de l’imperium – décennal – sous Auguste et de celui – annuel – de la puissance tribunicienne (depuis 23 a. C.) et qui marque les années de règne, nous devons souligner cette volonté d’asseoir dans la durée un pouvoir né des guerres civiles. L’association à l’empereur d’un collègue, pour républicaine qu’elle puisse paraître, est très vite conçue comme un moyen d’envisager le problème de la succession. L’honneur ainsi conféré aux yeux de tous ne suffit pas. L’entrée dans la maison du prince est le garant d’une transmission plus facile de l’empire. Si la filiation directe demeure la référence obligée (Pline la souhaite au meilleur des princes dans son Panégyrique), du moins la crainte d’une lecture trop monarchique du pouvoir impérial fait préférer l’usage de l’adoption privée – parée de toutes les vertus, rei publicae causa – et assure un héritage patrimonial et symbolique (clientèle…). Mais son officialisation en janvier 69 par le geste de Galba, adoptant Pison (au forum et dans le camp des prétoriens) et la cérémonie du Capitole en octobre 97, quand Nerva adopte Trajan in absentia, montrent les progrès d’une idéologie que des auteurs comme Tacite ou Pline véhiculent et permettent d’aborder la dimension dynastique du pouvoir impérial en ménageant les formes de l’antique libertas républicaine.


    B - Les principes dynastiques et la nécessaire légitimation


    La théorie d’un principat issu des institutions républicaines, qu’il restaure et vivifie, que nous venons d’esquisser, ne doit pas dissimuler des pratiques pleinement dynastiques et monarchiques, qui doivent prendre en compte le poids respectif de l’assemblée sénatoriale et des armées. Auguste et ses successeurs ont mis en place des modalités de fonctionnement qui, tout en échouant lors de crises majeures (il s’agit en fait du passage d’une famille à une autre), n’en dessinent pas moins une logique sur le long terme : légitimer le pouvoir impérial nécessite certains gestes, des pratiques d’ordre privé et public et une approche centralisée de Rome et de son empire.


    1.De l’adoption, de l’hérédité et de la « reconnaissance officielle »


    Il n’y a pas de théorie de la succession, l’exemple de Tibère à l’été 14 le prouvant jusqu’à la caricature lors d’une séance sénatoriale qui reprend les termes de celles de janvier 27 (déposition du pouvoir et remise de celui-ci par un Sénat « enthousiaste ») ; mais des pratiques qui soulignent les liens nécessaires d’homme à homme qui permettent d’ancrer le pouvoir dans le temps. Toute l’évolution de la titulature impériale en est une excellente illustration : qu’il s’agisse de la formule du nom d’Empereur César Auguste, des liens de filiation ou des surnoms de victoires. Une seule et même famille unit finalement tous les titulaires de l’empire aux Césars des origines et ce par glissement du droit privé de l’adoption (usage des tria nomina) à une réalité publique que l’assemblée sénatoriale reconnaît par les votes de l’investiture. Les liens familiaux, réels ou supposés, suffisent à renforcer un pouvoir naissant. L’adoption « limite » d’un Hadrien par un Trajan, en fait déjà mort, ou la filiation fictive d’un Septime Sévère qui en appelle aux ancêtres parés de toutes les vertus, surnom de Pertinax, adoption rétroactive dans la famille antonine, noms antonins pour ses deux fils, Caracalla et Géta, sont autant de signes d’une quête en légitimation qui, pour symbolique qu’elle puisse paraître, n’en reste pas moins nécessaire vis-à-vis du Sénat et du peuple de Rome, si ce n’est des armées elles-mêmes. En un temps où l’Empire était encore naissant, l’apparition d’usurpateurs, de faux Agrippa Postumus ou Néron, prouve l’importance de ces liens personnels qui confèrent un prestige et donnent des droits.


    2.Pour un héritage politique, économique et religieux (symbolique)


    Le successeur désigné d’un prince, par l’adoption et l’association au pouvoir de son prédécesseur, hérite, selon le droit privé (procédures de l’adoption, ou liens familiaux directs), d’un patrimoine financier, d’un prestige militaire et religieux, de ces avantages que confère l’appartenance à une maison impériale qui est célébrée dans l’Empire et à Rome même par l’intermédiaire du culte impérial et de cette conception de la domus divina, qu’une pratique de l’apothéose qui tend à devenir régulière au cours du iie siècle renforce singulièrement. De Domitien à Commode, l’usage sélectif opéré par le Sénat à l’égard de la mémoire des princes n’a plus le même poids : le premier est damné, le second bénéficie d’une seconde chance grâce à l’adoption « inversée » décidée par Septime Sévère. Les possessions des princes alimentent une fortune privée qui peut faciliter la fonction évergétique qu’assure l’empereur dans sa cité et l’Empire, mais aussi garantissent le bon fonctionnement du pouvoir. Il s’agit d’une fortune que l’évolution des deux premiers siècles a renforcée sensiblement : après les confiscations des guerres civiles ou les produits des conquêtes (Égypte sous Auguste, Dacie sous Trajan…), les princes sont les premiers propriétaires fonciers de l’Empire (cf. par exemple Néron et les terres africaines confisquées à des familles sénatoriales), les dynasties qui se sont succédé ont récupéré les fortunes de leurs prédécesseurs et une notion plus théorique de la charge impériale, déjà traduite par les penseurs du iie siècle débouche sur la distinction au sein du fiscus imperial de la ratio privata et du patrimonium (biens de la « couronne ») par Septime Sévère. Les liens de clientèle et le serment qui lie l’empereur et la population de l’Empire, et plus particulièrement les soldats de ses armées, font le reste pour faciliter la légitimation du pouvoir.


    3.Au service d’un Empire entre Sénat et armées


    L’avènement se trouve finalement associé à deux sources de légitimation essentielles, qui peuvent apparaître contradictoires mais n’en sont pas moins totalement complémentaires. Il en va ainsi du rôle respectif joué par les armées et le Sénat. Depuis les avènements de Caligula et de Claude, la place des prétoriens dans les successions impériales n’est plus à démontrer. Les salutations impériales qui confèrent une première légitimité au nouveau prince et sont ainsi intégrées à sa titulature sont encore sous les Julio-Claudiens le fait d’un cercle étroit, à Rome, dans lequel l’influence des préfets du prétoire apparaît prépondérante (avant que ces derniers ne prétendent succéder aux empereurs au iiie siècle, tout chevaliers qu’ils soient). Mais les armées provinciales prennent à leur tour une place primordiale lors de la crise de 68-69 et ne l’abandonneront plus jusqu’à l’avènement d’un Maximin par exemple. Toutefois, le Sénat conserve son rôle essentiel durant les séances de dévolution des pouvoirs, pour conférer les titres légaux et assurer ainsi une confirmation aux actes du prince qui se voit doter du pouvoir normatif (Vespasien, Hadrien…). Si le dies imperii des empereurs peut varier selon que l’on retient l’acclamation sénatoriale ou militaire (le 1er juillet 69 pour Vespasien en Orient), le passage obligé par Rome, centre du pouvoir impérial, lieu de toutes les cérémonies officielles, cadre urbain marqué par la présence du nouveau régime, est confirmé par l’épisode de l’échec de Maximin, rentrant trop tardivement en Italie après avoir négligé, durant trois ans, de faire confirmer son pouvoir en se présentant en personne devant ce Sénat et ce peuple de Rome qui, malgré les évolutions du iiie siècle, demeurent au cœur de la définition du principat5.


    Conclusion


    L’ambiguïté native du régime impérial est apparue tout au long de cette réflexion : la permanence des fondements républicains et le rôle éminent du princeps. Il s’agit d’une conception originale du régime que toutes nos sources ont perçue et relevée, les sophistes comme les historiens. On constate un renouvellement complet des pratiques quotidiennes du pouvoir à la mesure des transformations des structures sociales et des fonctions remplies par la cité-empire, devenue capitale d’empire. On pourrait considérer finalement le Principat, du moins jusqu’aux prémices de la « crise » du iiie siècle (et même dans ses aspects les plus militaires voire monarchiques) comme le stade ultime de la République impériale des deux derniers siècles a. C.


    


    4. Cf. Hurlet, F., Les Collègues du Prince sous Auguste et Tibère. De la légalité républicaine à la légitimité dynastique, Rome, CEFR (= Collection de l’École Française de Rome), n° 227, 1997.


    5. Cf. les remarques de M. Christol, « Rome sedes imperii au iiie siècle ap. J.-C. », art. cit., p. 105, n. 16 et de S. Benoist, « Le retour du prince dans la Cité (juin 193-juillet 326) », Cahiers du Centre Gustave-Glotz, X, 1999, p. 149-175, et S. Benoist, Le Pouvoir à Rome : espace, temps, figures, chapitre 3, avec des prolongements dans Rome, le prince et la cité.

  


  
    Dissertation expliquée

 Armée et société dans l’Empire romain, d’Auguste au iiie siècle p. C.


    [image: ]Élaboration du devoir


    A - Réflexions générales : définir le sujet


    Ses termes


    Armée :


    –une structure de l’État, avec des fonctions spécifiques ;


    –un milieu humain, donc un élément du corps social.


    Société :


    un terme général, qui oriente vers tout ce qui touche à la vie collective, l’organisation sociale et les représentations qui en existent.


    Dans l’Empire romain :


    le cadre est fourni avec les deux aspects qui résultent de la richesse du mot Empire : puissance dominatrice et réalité territoriale. Ce second aspect entraîne à une réflexion sur la diversité impériale, conglomérat de milieux sociaux divers, organisés en provinces. Il fait naître une interrogation sur l’armée comme facteur d’unité sociale.


    Nota bene : un libellé plus concis (« Armée et société sous le Haut-Empire »), éliminant toute référence explicite à l’Empire romain tel qu’on vient de le définir ci-dessus, devrait être entendu de la même manière.


    Les limites chronologiques


    Elles suggèrent une logique évolutive à première vue, par l’ampleur de l’arc temporel qui est examiné.


    La mention d’Auguste fait référence à la période d’établissement du Principat, considérée largement :


    –la fin des guerres civiles, durant lesquelles les armées étaient passées au premier plan dans la vie intérieure (politique, tensions sociales et économiques) ;


    –le nouveau régime est fondé sur la victoire et la fidélité des soldats ;


    –l’établissement du nouveau régime s’accompagne d’importantes réformes dans l’organisation de l’État, notamment des réformes des institutions militaires : à l’armée « prolétarienne » du dernier siècle avant notre ère, avatar de l’armée civique de la République romaine, succède l’armée permanente du principat. (Attention : le mot principat désigne le régime politique du Haut-Empire, dominé par la personne du prince ou empereur).


    Le iiie siècle p. C., époque durant laquelle, peu à peu, s’accentuent les menaces des peuples barbares. L’armée joue un rôle essentiel dans la survie de l’Empire romain :


    –les questions de défense la replacent au premier plan de la vie politique ;


    –la crise politico-militaire se traduit par des usurpations et des guerres civiles pour la conquête du pouvoir ;


    –à l’arrière-plan se profile une question d’interprétation historique. La crise ­politico-militaire du iiie siècle p. C. a été expliquée par le grand historien M. Rostovtzeff comme la lutte des armées, représentant les masses rurales, pauvres et culturellement arriérées, aux sociétés citadines, plus riches et culturellement évoluées. Il s’agirait alors d’une vaste révolution sociale, dans laquelle l’armée serait un acteur essentiel. Il faut à ce sujet envisager plusieurs questions : celle du lien entre armée et milieux paysans, celle de la cassure et de l’opposition entre les milieux sociaux
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